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Texte de la question

M. Patrick Vignal interroge Mme la ministre de la transition écologique et solidaire sur la capacité des territoires à
s'adapter à l'accentuation des risques naturels en raison du dérèglement climatique, et plus particulièrement la
gestion préventive du risque d'inondation. Les inondations représentent le premier risque naturel en France et de
nombreux territoires nationaux témoignent d'une histoire éprouvée et d'une empreinte culturelle de ces épisodes
ravageurs. En 2016, les inondations localisées dans seize départements causèrent, d'après la fédération française de
l'assurance, près d'un milliard quatre cents millions euros de dégâts matériels directs. À la suite de ces inondations
historiques, un rapport ministériel en février 2017 concernant le diagnostic public de cette situation de crise fut
rendu. Il mettait en relief notamment certains dysfonctionnements comme les défauts de coopération entre les
services de l'État et ceux des collectivités locales, ou encore, l'inondation de constructions neuves sensibles (centre
de traitement des déchets, centre pénitentiaire, etc.). En 2019, l'Aude a subi des inondations d'une violence extrême
et presque jamais vues. Dans ce contexte, la préservation des terres agricoles face à l'artificialisation des terres
apparaît comme un levier fondamental dans la lutte contre les inondations. C'est pourquoi il souhaite connaître les
réflexions actuelles du Gouvernement concernant l'élaboration d'une nouvelle culture de prévention des risques
d'inondations devant l'accélération des dérèglements climatiques conjoints à l'artificialisation croissante des sols.

Texte de la réponse

  Si l'État s'est impliqué de longue date par l'approbation des Plans de prévention des risques d'inondation (10 381
PPR inondation approuvés), la prévention des inondations est une politique partenariale qui implique également les
élus locaux. La mise en place de la composante "Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations"
(GEMAPI), effective depuis le 1er janvier 2018, précise leur rôle au croisement des choix d'aménagement et
d'urbanisme, de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations. Ce sont les élus locaux qui portent
les PAPI (programmes d'actions de prévention des inondations), cofinancés par la solidarité nationale à travers le
fonds de prévention des risques naturels majeurs (dit « fonds Barnier »). Les PAPI reposent sur un diagnostic
complet du territoire au regard des risques d'inondation et proposent une stratégie de réponse appuyée sur tous les
axes : travaux de protection, actions de sensibilisation du grand public et des scolaires pour le développement de la
culture du risque d'inondation, articulation avec les enjeux agricoles, avec l'urbanisme ou encore alerte et gestion de
crise. Le Conseil de défense écologique du 12 février a permis d'adopter un plan d'action pour faciliter l'élaboration
de ces PAPI et accélérer leur concrétisation. Les principales actions sont les suivantes :renforcer l'accompagnement
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 de l'État : désignation d'un chef de projet nommé par le Préfet, simplification des avenants, nouveaux guides,
journée d'échanges nationale ;rapprocher la labellisation des territoires en mobilisant les instances de bassin
;raccourcir autant que possible les procédures inhérentes aux travaux de protection dans le respect du droit
européen.
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